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Texte de la question

M. Daniel Grenon alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur la multiplication des fermetures de sites industriels. Selon une analyse récente publiée dans Le
Courrier des Stratèges, la France a enregistré au premier semestre 2025 83 fermetures de sites industriels
contre seulement 60 ouvertures ou extensions au cours de cette période, soit une perte nette de 23 sites,
entraînant une dégradation significative du tissu industriel national et une perte nette d'emplois estimée à
plusieurs milliers. Les secteurs les plus touchés incluent l'agroalimentaire, l'automobile, la métallurgie, la chimie
et l'aéronautique, avec des exemples notables tels que la fermeture de l'usine de Michelin à Cholet et à Vannes,
de Sanofi à Val-de-Reuil, de Plastivaloire à Mamers, de l'usine Automotive à Nazelles-Négron, ainsi que des
restructurations chez Valeo, Amis, Dumarey et Novares dans le domaine automobile et métallurgique. Dans la
chimie, des suppressions massives d'emplois ont été annoncées chez Solvay, Syensqo, Weylchem Lamotte et
ExxonMobil. Cette tendance s'inscrit dans un contexte plus large de désindustrialisation prolongée, marquée par
l'inaction du pouvoir public face à des défis multiples comme la concurrence internationale déloyale, les coûts
énergétiques élevés résultant de politiques environnementales mal calibrées et d'une dépendance accrue aux
importations. Par ailleurs, les restructurations imposées par des multinationales priorisant la rentabilité à court
terme au détriment de l'emploi local, une bureaucratie excessive entravant les investissements et les taxes
élevées sur les entreprises sont autant d'autres facteurs mettant en péril le tissu industriel français. L'industrie,
premier secteur victime de cette inertie gouvernementale, voit son rôle économique et stratégique s'affaiblir,
avec des conséquences graves sur l'emploi : plus de 13 000 emplois menacés ou supprimés en métallurgie et 7
000 en chimie pour l'année 2024. Pour toutes ces raisons, il lui demande quelles mesures concrètes le
Gouvernement envisage de mettre en œuvre pour inverser cette dynamique de désindustrialisation, notamment
en soutenant les créations et extensions de sites industriels, en protégeant les secteurs stratégiques tout en
allégeant la bureaucratie et les coûts énergétiques pour les entreprises.
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